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LE MAIRE DE LA VILLE DE LA ROCHELLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2212-1 et L.2212-2,

Vu le Code de la route,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - Livre 1er 8ème 
partie "signalisation temporaire", approuvée par l'arrêté interministériel du 6 
novembre 1992, modifié,

Vu l'arrêté municipal du 30 mars 2026 portant délégation de fonction et de 
signature du Maire à Monsieur Richard BILLON, 

CONSIDÉRANT qu'il convient de modifier l'article 4 portant sur les abords 
de chantiers de l'arrêté municipal permanent du 19 décembre 1984 relatif à 
l'hygiène et à la propreté des espaces de voies publiques,

POLICE – CIRCULATION
STATIONNEMENT

Travaux sur le domaine public
Saison estivale 2026

Dispositions temporaires

ARRÊTE

Article 1 : Le présent arrêté vient modifier l'article 4 "Abords de chantiers" de l'arrêté susvisé comme suit :

"Exception faite des travaux publics qui font l'objet d'arrêtés spécifiques pour chaque chantier dans le secteur sauvegardé ou à 
proximité de sites à fortes fréquentation touristique, les chantiers nécessitant une emprise sur le domaine public seront interdits du 
samedi 4 juillet au dimanche 23 août 2026 inclus, sauf autorisation de Monsieur le Maire pour les travaux dûment justifiés et de 
générant pas de nuisances manifestes".

Article 2 : DELAIS ET VOIE DE RECOURS
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans le délai de deux mois 
suivant la notification. Le recours peut également être déposé sur l’application internet Télérecours citoyens à l’adresse suivante : 
www.telerecours.fr.
La décision peut également faire l'objet d'un recours administratif auprès de Monsieur le Maire dans le même délai ; en cas de réponse 
négative ou en cas d'absence de réponse dans un délai de deux mois, le demandeur dispose d'un nouveau délai de deux mois pour 
introduire un recours contentieux. 

Article 3 : EXÉCUTION
Madame la Directrice Générale des Services de la Ville et Madame la Directrice Départementale de la Sécurité Publique sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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